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Organisation Mondiale 

du Commerce

Séance 11:  Le réseautage mondial comme moyen de renforcer les capacités des
États Membres dans le cadre du mécanisme de règlement des différends

Débat organisé par:  Centre for Democratic Network Governance, 
Université de Roskilde

Date:  Mardi 29 septembre, 9 h‑11 h

Salle de réunion:  D

RÉSUMÉ

Depuis 1995, le mécanisme de règlement des différends de l'OMC est devenu une pierre angulaire de la gouvernance mondiale du commerce, aidant à renforcer la confiance des États Membres dans le caractère juridique des accords commerciaux qu'ils ont négociés.  En mettant l'accent sur la consultation plutôt que sur le jugement, il continue de jouer un rôle crucial dans le règlement des différends entre les Membres.

Bien que le mécanisme ait un caractère intergouvernemental puisque seuls les États Membres peuvent engager une procédure et y être représentés, le règlement des différends à l'OMC ne pourrait exister sans la participation d'un réseau plus large de parties prenantes.  Entreprises privées, conseillers juridiques et organisations non gouvernementales, tous apportent une aide précieuse aux États Membres qui espèrent surmonter leurs désaccords grâce à ce mécanisme.  Les Membres les plus actifs dans le cadre du mécanisme de règlement des différends ont établi des relations approfondies et fructueuses avec des acteurs non étatiques qui les ont aidés à identifier les litiges potentiels qui apportent des éléments pertinents pour les communications et qui soutiennent le processus complexe de surveillance de la conformité avec les constatations des groupes spéciaux.

Bien qu'il soit important de ne pas surestimer le rôle des acteurs non étatiques, il faut reconnaître l'importance de ce large réseau de parties prenantes, qui aide à mieux comprendre comment le mécanisme peut être utilisé au mieux.  Ce point est particulièrement important pour répondre à la critique souvent formulée selon laquelle les pays en développement Membres restent sous‑représentés dans le mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Les "dialogues régionaux" organisés par le Centre international du commerce et du développement durable (CICDD) – au cours desquels des juristes internationaux connaissant bien le règlement des différends ont été présentés aux parties prenantes des pays en développement, notamment aux responsables du commerce et aux entreprises privées – sont l'un des moyens grâce auxquels la création de nouveaux types de réseau pourrait permettre à ces États Membres de s'impliquer davantage.

Cette séance a pour but d'examiner, du point de vue du développement:  a) quel a été le rôle des acteurs non étatiques dans les différends portés jusqu'à présent devant l'OMC;  b) si ces acteurs représentent une menace pour le système en limitant son caractère intergouvernemental;  et c) comment ils sont utilisés, et pourraient l'être dans l'avenir pour aider à renforcer la capacité des États Membres de participer au processus.
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